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Bruxelles, le 20 novembre 2003

Lettre ouverte à l'attention de Monsieur Romano PRODI,

Président de la Commission Européenne

Monsieur le Président,

Les organisations syndicales et professionnelles (OSP) signataires sont informées que la Commission aurait adopté par procédure écrite (E/2097/2003 du 12 novembre 2003) un projet de proposition de décision du Conseil instituant le tribunal de la fonction publique européenne.

Les OSP rappellent d’emblée qu’elles ont toujours déclaré leur disponibilité à négocier pour trouver des solutions permettant de résoudre les problèmes du contentieux de la fonction publique européenne, notamment, par une réforme radicale de la procédure précontentieuse.

Force est néanmoins de constater qu’à aucun moment la représentation du personnel n’a été informée et, encore moins associée, à la proposition de création d’un tribunal administratif. Il s’agit là d’une violation claire et inacceptable de toute relation de confiance entre les OSP et la Commission.  

Ceci est d’autant plus grave que l’article 1er du Traité de Nice, point 32 prévoit par l’insertion au Traité CE dans l’article 225 A, dont les 3 premiers paragraphes sont rédigés comme suit, la possibilité de créer des chambres juridictionnelles : 

« Le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission et après consultation du Parlement européen et de la Cour de justice, ou sur demande de la Cour de justice et après consultation du Parlement européen et de la Commission, peut créer des chambres juridictionnelles chargées de connaître en première instance de certaines catégories de recours formés dans des matières spécifiques.

La décision portant création d’une chambre juridictionnelle fixe les règles relatives à la composition de cette chambre et précise l’étendue des compétences qui lui sont conférées.

Les décisions des chambres juridictionnelles peuvent faire l’objet d’un pourvoi limité aux questions de droit ou, lorsque la décision portant création de la chambre le prévoit, d’un appel portant également sur les questions de fait, devant le Tribunal de première instance. »

Cette disposition ne prévoit pas expressis verbis la création d’un tribunal de la fonction publique mais simplement de chambres juridictionnelles.

La proposition de la Commission de créer un tribunal de la fonction publique comporte ainsi  une interprétation pour le moins  discutable de cette disposition dont la compatibilité, au regard de l’article 91 du statut des fonctionnaires et autres agents des Communautés européennes, doit être examinée avec la plus grande prudence.

Ce qui est plus grave c'est que le projet de proposition contient, d’autre part, des dispositions qui remettent en cause directement l’accès à la justice du personnel des Communautés européennes. En effet, la Commission propose d’abroger les normes actuelles selon lesquelles, en règle générale, les fonctionnaires et agents ne supportent pas les frais de l’institution défenderesse lors d’un recours au TPI ou à la Cour de Justice. 

En l’espèce, il ne s’agit pas d’un privilège pour les fonctionnaires européens mais simplement de l’application d’un principe général visant à protéger les travailleurs faisant appel à ce type de juridiction. 

C’est ainsi que dans nos États membres, les législateurs ont prévu de régler les litiges entre travailleurs et employeurs par des tribunaux spécialisés et ont prévu des règles spécifiques pour permettre au justiciable de se défendre sans s’exposer à des coûts parfois excessifs. Ainsi, par exemple, l’article 1017 § 2 du Code judiciaire belge prévoit : 

« La condamnation aux dépens est toutefois toujours prononcée, sauf en cas de demande téméraire ou vexatoire, à charge de l’autorité ou de l’organisme tenu d’appliquer les lois et règlements prévus aux articles 580, 581 et 582 [1° et 2°] en ce qui concerne les demandes introduites par ou contre les bénéficiaires. »

Ces dispositions du Code judiciaire belge se rapportent notamment aux matières couvertes par la sécurité sociale.

L’impact de la proposition de modification proposée, en ce qui concerne les dépens, est d’autant plus importante que les frais liés au contentieux de la fonction publique européenne dépassent très largement celles supportés par les autres travailleurs dans le contentieux du travail.

A tout le moins, la proposition de décision devrait prévoir des règles spécifiques en matière d’assistance judiciaire et, notamment, la suppression de toute référence à la notion d’indigence et prévoir l’établissement d’un barème de dépens récupérables par acte de procédure.

Enfin, pour justifier ces changements, il ne saurait pas être question d’invoquer le risque pour l’Institution de prendre en charge les frais découlant de recours totalement injustifiés. En effet, l’article 87 du règlement de procédure du TPI prévoit déjà que le Tribunal peut condamner une partie même gagnante à rembourser à l’autre partie les frais qu’elle lui a fait exposer et qui sont jugées frustratoires ou vexatoires.

Dès lors, la démarche de la Commission apparaît comme étant purement et simplement une menace adressée aux fonctionnaires afin de les décourager à introduire un recours. De tels procédés sont absolument inacceptables, frustratoires et vexatoires. 

Compte tenu de ce qui précède, les OSP vous demandent de surseoir à l’approbation de ce projet ou pour le moins de le considérer comme étant une base de négociation avec les représentants du personnel et d’ouvrir sans délai la concertation sur ce dossier.

En cas de rejet de cette demande, les  OSP signataires s'estimeront être en présence d’une violation flagrante et unilatérale de la part de la Commission  de l’Accord Cadre provoquant un conflit majeur entre elle et le personnel.

Les OSP vous prient d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de leur plus haute considération.

Pour les OSP :

(signé) 











(signé)


Giovanni SERGIO                                                                                                              Michel SOUBIES

Président                                                                                                                                          Secrétariat

Union Syndicale Fédérale 

                                           Alliance Confédérale des Syndicats libres

Copie: 
Mesdames et Messieurs les Commissaires;


Monsieur David 0'Sullivan, Secrétaire Général


M. Horst Reichenbach, Directeur Général DG ADMIN


M. Michel Petite, Directeur Général SJ


M. Luis Romero Requena, Directeur Général DG BUDGET
 

              Comité du Personnel













